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« L’aide pour le commerce », nouveau paradigme néerlandais 
présenté comme la solution pour résoudre la crise économique, 
risque fort de marginaliser la santé mondiale et pourrait avoir de 
graves conséquences pour le développement et le commerce.

L’APD santé néerlandaise s’équilibre à peu près entre les 
canaux de financement bilatéraux et multilatéraux. De 
2010 à 2011, les contributions bilatérales pour la santé 
à travers l’Appui budgétaire général ont été divisées par 
deux, passant de 13 à 7 millions EUR. 

L’appui aux projets de santé bilatéraux a également 
baissé de plus de 12% (de 257 à 216 millions EUR) au 
cours de la période. 

L’année 2011 a également vu une baisse importante de 
la part de l’APD en santé en proportion de l’APD totale. 
Elle ne représente plus que 12% contre 14% les années 
précédentes.

Dans la droite ligne de la nouvelle politique en faveur 
du commerce et de l’implication du secteur privé, 2011 
marque un désengagement du soutien aux institutions 
de l’ONU. 

Les contributions à l’ONUSIDA, le PNUD, le FNUAP 
et l’UNICEF ont considérablement baissé au profit de 
la Banque mondiale qui figure aujourd’hui parmi les 
principaux bénéficiaires de l’APD multilatérale totale et 
pour la santé. 

L’APD néerlandaise pour la santé qui transite par 
l’Association internationale de développement (IDA) 
de la Banque mondiale a ainsi considérablement 
augmenté. De 6 millions EUR en 2010, elle a atteint 37 
millions en 2011, même si un délai dans les versements 
pourrait en partie expliquer ce bond. 

Les Pays-Bas étaient par le passé le plus performant 
des pays ciblés dans les rapports d’AfGH pour la qualité 
de son APD santé. En effet, tous ses fonds affectés à 
ce secteur l’étaient alors sous forme de dons. C’était 
d’ailleurs encore le cas en 2011. 

Depuis, le nouveau ministre du Commerce et de la 
Coopération au développement a mis en place le 
“Dutch Good Growth Fund”. Ce fonds conçu pour 
stimuler la croissance du secteur privé dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire accorde des prêts à des 
entrepreneurs qui proposent des plans d’investissement 
pertinents et socialement responsables en matière de 
développement durable.

Ce fonds devra faire l’objet d’un suivi minutieux afin de 
s’assurer que ces prêts complèteront les  dons mais 
ne s’y substitueront pas. Les investissements ainsi 
consentis devront également être cohérents avec les 
engagements d’APD des Pays-Bas en faveur de la santé. 

Perspectives

D’après les chiffres pour 2011 et 2012, les prévisions de 
l’APD bilatérale et multilatérale pour la santé s’avèrent 
encore plus pessimistes : 

*	 la contribution au Fonds mondial a chuté de 88 à 31 
millions USD entre 2011 et 201244. Certes l’engagement 
pris pour 2013 s’approche du niveau de 2011 mais 
aucun versement n’a encore été fait au premier 
semestre de l’année

*	 avec moins de 100 millions EUR, le volume 
des nouveaux engagements bilatéraux est 
extraordinairement bas.

La baisse de la contribution à l’IDA/Banque mondiale 
depuis le bond de 2011 corrobore cette prévision 
pessimiste. Les premiers versements pour l’IFFIm45 
s’élevaient à 19 millions USD en 2012 et 20 millions 
en 2013. Pour autant, combinés au déclin des 
contributions annuelles directes, ils sont insuffisants 
pour compenser les réductions.

 « L’aide pour le commerce », nouveau paradigme 
néerlandais présenté comme la solution pour résoudre 
la crise économique, risque fort de marginaliser la santé 
mondiale et pourrait avoir de graves conséquences pour 
le développement et le commerce. 

Profils des bailleurs : pays-bas
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Les stratégies de développement et de réduction de la pauvreté doivent 
concentrer leurs efforts sur les axes efficaces. Une économie solide ne 
fonctionne pas sans individus en bonne santé et correctement formés. 

En février 2013, le Conseil consultatif néerlandais pour 
les affaires internationales insistait sur l’importance 
de la santé mondiale dans le bon fonctionnement de 
l’économie :
« Les stratégies de développement et de réduction de 
la pauvreté doivent concentrer leurs efforts sur les axes 
efficaces. Une économie solide ne fonctionne pas sans 
individus en bonne santé et correctement formés.46» 

Pour que l’impact soit soutenable et durable, l’accent 
mis sur le commerce et l’entreprenariat privé doit 
s’appuyer sur une approche globale qui inclut avant 
toute chose la santé mondiale47. 

Les mécanismes de financement innovants, tels 
que la TTF, font l’objet d’intenses discussions entre 
le gouvernement néerlandais, les banques et les 
caisses de pension. Dans un contexte de restrictions 
budgétaires, la TTF offre des perspectives intéressantes 
pour générer de nouvelles recettes. Pourtant, les Pays-
Bas ne semblent pas prêts à l’adopter. 

RECOMMANDATIONS

Recommandations financières 

*	L e gouvernement néerlandais doit consacrer au moins 
0,7% de son RNB à l’APD (en transferts effectifs de 
dons) et 0,1% à la santé mondiale. Les dépenses 
militaires et pour le climat doivent en être exclues. 

*	L e ministère du Commerce et de la Coopération au 
développement doit suivre de près la performance 
du “Dutch Good Growth Fund” et indiquer en toute 
transparence si les prêts s’ajoutent aux dons ou les 
remplacent. 

*	S elon les déclarations du leader du parti social-
démocrate, le secteur privé doit avoir l’obligation de 
cofinancer une part importante de la contribution du 
pays à la lutte contre le changement climatique. 

Recommandations politiques

*	L e gouvernement néerlandais doit clarifier sa position 
sur le rôle de la santé publique pour stimuler une 
croissance économique inclusive et en faire une 
entrée en matière pour aborder les questions de 
développement en temps de crise économique.

*	I l faut toutefois avoir conscience des prérequis 
nécessaires à un climat commercial florissant. Parmi 
ceux-ci, la santé mondiale est la priorité principale. 
Le lien de cause à effet entre santé et croissance 
économique est très fort. La santé joue un rôle clé pour 
un développement humain durable aussi bien en tant 
que droit individuel que comme contribution majeure à 
la croissance économique d’une société.

*	L es Pays-Bas doivent aborder la santé mondiale sous 
l’angle d’un bien public mondial dont les conséquences 
dépassent les frontières et faire du soutien à la 
santé mondiale une priorité majeure dans le cadre 
du programme de développement post-OMD. Le 
gouvernement s’est largement exprimé en faveur des 
objectifs de développement durable (ODD). Il doit 
continuer à défendre une approche globale des ODD et 
élargir l’intérêt pour la santé mondiale. 

Education à la santé en Inde : le gouvernement néerlandais doit être plus 
explicite sur le rôle de la santé pour le développement économique.
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En reconnaissance de cet engagement, Ban Ki-Moon, 
le Secrétaire général de l’ONU, a nommé le premier 
ministre David Cameron à la co-présidence du Groupe 
de haut niveau sur le programme de développement 
pour l’après-2015, avec le président Susilo Bambang 
Yudhoyono de l’Indonésie et la présidente Ellen Johnson 
Sirleaf du Libéria. 

En 2012, l’APD du Royaume-Uni s’élevait à 8 334 
millions £, soit 0,54% du RNB. D’après les prévisions 
budgétaires, elle atteindra l’objectif du 0,7% du son 
RNB en 201348 49. 

Le Royaume-Uni sera alors le premier pays du G8 à 
respecter cet engagement. C’est une avancée positive 
car, bien que l’APD du pays ait augmenté entre 2007 et 
2010, elle stagnait depuis lors autour de 0,5% du RNB. 
Le gouvernement ne cesse d’ailleurs de répéter 
que la crise économique est un faux prétexte pour 
ne pas respecter ses engagements en matière de 
développement50 51 52.

Le Royaume-Uni fait également figure d’exception parmi 
les pays cibles d’AfGH du fait de son faible volume de 
prêts et d’éléments non transférés.

Au cours de la période considérée, ces éléments, 
notamment les frais administratifs, représentaient 
environ 0,02% du RNB tandis que les prêts ne 
comptaient que 0,01% du RNB (pour un volume net 
d’environ 200 millions £). Les emprunts mentionnés 

dans les rapports d’APD font presque exclusivement 
référence à des prises de participation dont le volume a 
augmenté ces deux dernières années53.

Le Royaume-Uni reste en revanche opposé à une taxe 
sur le secteur financier au profit du développement ou 
de toute autre cause sociale au motif qu’une telle taxe 
aurait un impact négatif sur l’économie britannique. 
En avril 2013, le gouvernement britannique a déposé 
un recours juridique à l’encontre du projet de TTF 
européenne. Toutefois, comme le soulignait la société 
d’audit KPMG : 
« L’objection juridique britannique a peu de chance de 
faire échouer les négociations au sein de UE-11 (groupe 
d’États membres pour la coopération renforcée)  et 
l’entrée en vigueur de la TTF. » 54

Un avis juridique concluait récemment que, selon 
l’article 178 du traité européen, cette objection n’était 
pas recevable dans la mesure où la TTF n’est pas 
encore en vigueur. Larry Elliott, journaliste financier 
britannique, résume ainsi la situation dans le Guardian : 

« L’annonce de la mort de la TTF est exagérée. La City 
prend des mesures pour limiter les dégâts.55» 

Le Royaume-Uni est en définitive l’un des pays 
européens les plus performants en matière d’APD.  
Dans son budget 2013-2014, il a rempli son 
engagement en consacrant 0,7% de son RNB à l’APD. 
Inscrire cet engagement dans une loi permettrait de le 
pérenniser. 

Au cours des trois dernières années, le gouvernement britannique a 
réaffirmé son engagement en faveur du développement international  
et organisé des sommets internationaux sur la vaccination, le planning 
familial et la faim. Le budget qu’il consacre au développement a été 
maintenu en dépit de la récession mondiale. 

Royaume-Uni

Profils des bailleurs : royaume-uni
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Graphique 22

2007 2008 2009 2010 2011 2012
0.00%

0.10%

0.20%

0.30%

0.40%

0.50%

0.60%

0.70%

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000
4
 9

2
1

4
 6

1
4

4
 8

5
5

6
 3

5
6

5
 7

9
6

5
 6

2
9

7
 2

2
3

6
 9

3
4

6
 7

1
3

8
 4

5
2

8
 1

0
7

7
 8

9
0

8
 6

2
9

8
 2

1
2

8
 1

3
3

8
 6

2
0

8
 3

3
4

8
 1

2
7

0.35%
0.38%

0.47%

0.53% 0.53% 0.33%

Chiffres officiels 
de l'OCDE

Transferts effectifs d'APD
(dons et prêts)

Transferts effectifs
des dons d'APD

Transferts effectifs des dons d'APD
(% du RNB)

données provisoires

– 0.010%

0.000%

0.010%

0.020%

0.030%

0.040%

0.050%

0.060%

0.070%

0.080%

0.100%

0.090%

0.130%

0.110%

0.170%

0.150%

0.120%

0.160%

0.140%

–100.0

0

100.0

200.0

300.0

400.0

500.0

600.0

700.0

800.0

900.0

1,000.0

1,700.0

1,600.0

1,400.0

1,200.0

1.500.0

1,300.0

1,100.0

2007 2008 2009 2010 2011

89.7 94.7 95.8 94.4 95.9

58.6 57.9 55.8 95.6 116.9

93.5 50.0

115.0

295.0
178.1

33.1
16.9

25.1

62.8
127.0

542.4
589.8

702.5

709.7 840.7

916.1 922.9

1,171.0

1,476.6

1,558.5

0.066%
0.062%

0.082%

0.100% 0.102%RATIO
CIBLE

Union Européenne

Prêts bilatéraux (nets)

Dons bilatéraux (nets)

Multilatéral (autres)

Fonds régionaux de développement

Alliance GAVI 

UNITAID

Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la TB et le paludisme

Agences de l’ONU (autres)

Agences de l’ONU (pour la santé)

IDA / Banque mondiale

Montant total des dons (net)

APD pour la santé en % du RNB

Royaume-Uni  – Total des versements d’APD sous différentes formes.  
(montants exprimés en millions Euros et en pourcentage du revenu national brut)

Royaume-Uni – Principales composantes de l’APD santé 2007-2011 (en millions Euro)



58

EUROPEAN DONORS IN PROFILE: THE UNITED KINGDOM

Le Royaume-Uni est l’un des pays européens les plus performants 
en matière d’APD. Dans son budget 2013-2014, il a rempli son 
engagement en consacrant 0,7% de son RNB à l’APD. Inscrire cet 
engagement dans une loi permettrait de le pérenniser. 

Tendances pour l’APD relative à la santé

Stable en 2007 et 2008, l’APD santé britannique 
a augmenté chaque année depuis 2008, jusqu’à 
enregistrer une hausse de 9% en 2010. 

En 2011, le Royaume-Uni avait affecté 1 537 millions £ 
(2 465 million USD) à l’APD santé, soit l’équivalent de 
18,7% de l’APD totale. Ce faisant, le pays a atteint le 
pourcentage de 0,1% de son RNB consacré à a santé 
mondiale, c’est-à-dire le minimum recommandé au 
niveau international.

De fait, le Royaume-Uni est de loin le pays le plus 
performant des pays cibles AfGH en matière de santé 
mondiale. D’après les données provisoires pour 2011, il 
dépasserait même les pays européens particulièrement 
performants tels que le Danemark, la Norvège et la 
Suède. 

Depuis 2007, l’APD santé britannique s’équilibre à 
peu près entre les canaux bilatéraux (45% en 2011) et 
multilatéraux (55% en 2011).	

Dans une stratégie d’« optimisation des ressources » 
et d’amélioration de la transparence, le gouvernement 
a commandé un examen complet des dépenses d’APD 
bilatérales et multilatérales en 2010. Les conclusions 
pour le volet bilatéral proposent de mettre fin à l’aide 
aux PRI et de réduire le groupe des pays prioritaires 
destinataires de l’aide britannique.

L’examen de l’aide multilatérale a révélé que parmi les 
agences multilatérales GAVI, IDA/Banque mondiale et 
le Fonds mondial étaient les plus efficaces et les plus 
efficientes56. 

Le Fonds mondial, la Banque mondiale/IDA et l’UE 
ont sans surprise bénéficié des versements les 
plus importants du Royaume-Uni en 2011, avec 
respectivement 149, 117 et 96 millions £. GAVI a vu 
sa contribution passer de 51 à 92 millions £. Et, cette 
même année, le Royaume-Uni accueillait une conférence 
sur la vaccination. 
En septembre 2013, Justine Greening, Secrétaire d’État 
pour le développement international, promettait de 
contribuer à hauteur de 1 milliard £ à la reconstitution 
des ressources du Fonds mondial en 2014-2016. 
Le Royaume-Uni s’est engagé à verser l’entièreté de 
cette somme pour autant que les autres bailleurs 
se soient suffisamment engagés pour atteindre les 
15 milliards USD manquants nécessaires au Fonds 
mondial.

Perspectives 

Début 2013, le gouvernement britannique déclarait 
vouloir que le Département du développement 
international (DFID) travaille plus étroitement avec 
le ministère de la Défense, des Affaires étrangères 
et du Commonwealth. Les secteurs traditionnels du 
développement dont la santé pourraient en faire les 
frais et voir leur budget affecté à d’autres interventions 
internationales.

Le gouvernement devrait poursuivre le « recentrage de 
son aide vers les pays où elle répond aux plus grands 
besoins »57 et fermer les programmes dans les PRI, tels 
que l’Inde et l’Afrique du Sud. 

Dans la mesure où plus de 70% des populations les 
plus pauvres du monde vivent dans les PRI, cette 
politique soulève le débat et sa cohérence avec la 
volonté britannique de s’engager à la réduction de la 
pauvreté est à prouver.
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Le gouvernement poursuivra probablement sa politique et fermera 
ses programmes dans les PRI. Dans la mesure où plus de 70% des 
populations les plus pauvres du monde vivent dans ces pays, cette 
politique soulève le débat.

La société civile attendra du gouvernement qu’il 
respecte ses promesses électorales et inscrive dans 
la loi l’engagement du 0,7% du RNB affecté à l’APD. 
Cette mesure protégerait le budget de l’aide de tout 
changement politique et améliorerait la redevabilité du 
gouvernement vis-à-vis de l’opinion publique britannique 
quant aux montants alloués à l’aide et à ses résultats. 

RECOMMANDATIONS 

Recommandations financières 

*	L e gouvernement britannique doit revenir sur sa 
décision : il doit mettre en place une TTF et allouer une 
part significative des recettes au développement et à la 
santé mondiale.

Recommandations politiques

*	L e gouvernement britannique doit respecter sa 
promesse de campagne et inscrire dans la loi 
l’engagement du pays d’allouer 0,7% de son RNB à 
l’APD.

*	L e gouvernement britannique doit garantir que l’APD 
n’intègre que les contributions directes destinées à 
l’atteinte des objectifs de développement. Les dépenses 
liées à la défense ou aux opérations de maintien de la 
paix doivent être comptabilisées séparément. 

*	L e gouvernement britannique doit défendre l’objectif 
du 0,7% du RNB alloué à l’APD dans le programme de 
développement pour l’après 2015. 

*	L e DFID doit évoluer d’un programme strictement 
orienté sur l’optimisation des ressources vers une 
politique centrée sur les populations les plus pauvres et 
les plus exclues. Le DFID doit pour cela s’attaquer aux 
charges de morbidité les plus importantes, où qu’elles 
soient. 

Le Royaume-Uni va mettre fin à son aide en direction des pays à moyen 
revenu comme l’Inde. Pourtant 70% des populations pauvres mondiales 
vivent dans les pays à moyen revenu.
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NOTES

Notes

1 OMS, Commission macroéconomie et santé, La 
difficulté de choisir : Investir en faveur de la santé 
pour le développement, 2006. 
Le rapport est disponible en français en ligne http://
www.who.int/macrohealth/documents/french_final.
pdf

2 Rapport de la Task Force sur les financements 
innovants des systèmes de santé, 2009

3 OMS, Commission macroéconomie et santé, 
Investir dans la santé pour le développement 
économique, 2001. 
Le rapport est disponible en français en ligne : 
http://whqlibdoc.who.int/hq/2001/a74869.pdf 

4 Pour accéder à la base de données de 
l’OCDE : http://stats.oecd.org/?lang=fr&S
ubSessionId=ddda8822-9eda-4a1f-b77a-
9ead93393bfa&themetreeid=-200 

5 Voir le chapitre sur la méthodologie, pp. 10

6 Les données provisoires qu’a publiées l’OCDE/
CAD pour 2012 ne donnent pas d’indication sur 
les coûts imputés aux étudiants et à l’aide aux 
réfugiés. C’est pourquoi, nous nous sommes 
basés sur les données  des années précédentes 
exprimées en monnaies locales et en utilisant les 
taux de change correspondants pour 2012 pour 
calculer les transferts réels et les transferts de 
dons pour 2012. Nous avons appliqué la même 
procédure lorsque des informations concernant 
un seul bailleur étaient incomplètes pour calculer 
d’autres indicateurs. C’est le cas notamment pour 
les transferts sous forme de prêts de la France et 
les frais administratifs de la Suisse. Les données 
ainsi communiquées peuvent dès lors être sujettes à 
des modifications importantes une fois les chiffres 
définitifs disponibles. L’expérience menée en 2011 
a en effet révélé des différences conséquentes entre 
les données provisoires et les chiffres définitifs 
publiés. 

7 Objectif approuvé pour la première fois en 1970 
et réaffirmé plusieurs fois : les bailleurs se sont 
engagés à affecter 0,7% de leur revenu national brut 
(RNB), soit une infime part de leurs budgets, au 
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ACRONYMES

Acronymes

ACP	� Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes  
et du Pacifique	

AfGH	A ction for Global Health

APD	A ide publique au développement 	

BEI		 Banque européenne d’investissement

BM		 Banque mondiale

BMZ	� Ministère de la coopération et du 
développement économique (Allemagne) 

BPM	 Bien public mondial 

CAD	 Comité de l’aide au développement

CE		 Commission européenne

CFP	 Cadre financier pluriannuel 

CRS	�S ystème de notification des pays créanciers  
de l’OCDE 	

CSU	 Couverture sanitaire universelle

DFID	� Département du développement international 
(Royaume-Uni)

FED	 Fonds européen de développement 

FNUAP	 Fonds des Nations Unies pour la population 

FONPRODE	� Fonds pour la promotion au développement 
(Espagne)

GAVI	�A lliance mondiale pour les vaccins et la 
vaccination 

IDA		�A ssociation internationale de développement 
de la Banque Mondiale

ICD	�I nstrument de coopération au développement

IFFIm	� Facilité internationale de financement pour la 
vaccination 

KANCO	 Kenya HIV/AIDS NGO Consortium	

MMI	� Medical Mission Institute Würzburg 
(Allemagne)

OCDE	�O rganisation de Coopération et de 
Développement Économiques

ODD	O bjectifs pour le développement durable 

OMD	O bjectifs du millénaire pour le développement 

OMS	O rganisation mondiale de la santé

ONU	O rganisation des Nations Unies

ONUSIDA	�P rogramme conjoint des Nations Unies  
sur le VIH/sida

PAM	P rogramme alimentaire mondial

PD		P arti démocrate (Italie)

PFR	P ays à faible revenu

PMA	P ays les moins avancés

PNUD	�P rogramme des Nations Unies  
pour le développement 

PRI		P ays à revenu intermédiaire

PvdA	P arti social-démocrate (Pays-Bas)

RNB	R evenu national brut

TB 		T uberculose

TTF	T axe sur les transactions financières

VVD	�P arti populaire pour la liberté  
et la démocratie (Pays-Bas)

UE		U nion européenne 

UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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1 �« Projection » signifie que le bailleur n’a pas fait de promesses de dons lors de la conférence de restitution. Les chiffres indiqués sont une 
projection de leur contribution.

4ème conférence de 
reconstitution des ressources 

du Fonds Mondial  
de lutte contre le sida, 

la tuberculose  
et le paludisme  

2014-2016
Les 2 et 3 décembre 2013, vingt-cinq pays, ainsi que la 
Commission Européenne, aux côtés de fondations privées 
se sont engagés à mobiliser 12 milliards de dollars en 
faveur du Fonds Mondial pour la période 2014-2016. Cela 
représente une augmentation de près de 30% par rapport 
au montant des contributions pour 2011-2013. Hormis le 
Royaume-Uni et l’Union Européenne, les autres bailleurs 
cibles d’AfGH n’ont pas augmenté, ont diminué ou ne sont 
même pas engagés en faveur du Fonds Mondial. 

Voici ci-dessous un tableau synthétisant les promesses de contribution des bailleurs cibles d’AfGH. 

Bailleur

Promesses de dons lors  
de la quatrième reconstitution  
pour 2014-2016 (en millions) 
en monnaie locale  
en dollars américains

Promesses de dons lors  
de la troisième reconstitution  
pour 2011-2013 (en millions)  
en monnaie locale  
en dollars américains

Evolution 
(en millions)  
en monnaie locale 

Commission  
Européenne

EUR 370 EUR 330 ö 40 

USD 502,9 USD 452.3

Allemagne
EUR 600 EUR 600 ó maintien

USD 815,4 USD 822,4

Espagne

France
EUR 1 080 EUR 1 080 ó maintien 

USD 1 467,8 USD 1 480,3

Italie
EUR 100

USD 135,9

Pays-Bas
EUR 185 EUR 215 projection1 ø 30

USD 251,4 USD 294,7 projection1

Royaume-Uni
GBP 1 000 GBP 384 projection1 ö 616

USD 1 636,9 USD 607,4 projection1



• �L’Union Européenne a annoncé 
qu’elle contribuerait à hauteur de 
370 millions soit une augmentation 
de 40 millions d’euros par rapport à 
la période précédente. Cette annonce 
reste cependant une déception pour 
les associations qui demandaient une 
contribution de 450 millions d’euros. 

• �L’Allemagne a promis en janvier 
2013 de verser une contribution de 
200 millions d’euros par an jusqu’en 
2016. Elle a ainsi annoncé lors de la 
conférence de restitution la signature 
d’un accord contraignant portant 
sur une contribution de 600 millions 
d’euros pour la période 2014/2016. 

• �Comme redouté, l’Espagne ne s’est 
pas engagée en décembre 2013 pour 
la période 2014-2016.

• �La France a annoncé en juillet 2013 
le maintien de sa contribution à 
hauteur de 1,08 milliard d’euros 
pour la période 2014/2016. En 
2014, ce maintien est uniquement 
possible grâce aux financements 
innovants : 83 millions proviennent 
de la taxe sur les billets d’avion et 
60 millions proviennent de la taxe 
sur les transactions financières. 
Il est important de noter que ces 
financements innovants ne sont 
donc pas additionnels et qu’ainsi les 
montants provenant directement du 
budget central de l’Etat ont diminué.  

• �L’Italie a de nouveau annoncé une 
contribution au Fonds Mondial. 

• �Conséquences des coupes de l’APD 
totale sous forme de dons et de l’APD 
santé, les Pays-Bas baissent leur 
contribution de 30 millions EUR pour 
la période 2014/2016.

• �Le Royaume-Uni est devenu le 
deuxième contributeur avec un  
engagement d’1 milliard de livres 
sterling (1,6 milliard de dollars US) 
pour la période 2014/20162. 

2 « L’engagement britannique vise à encourager d’autres donateurs à revoir à la hausse leurs propres promesses, puisque le pays entend 
débloquer des crédits supplémentaires pour chaque contribution reçue par le Fonds mondial. Dans cette optique, la contribution du 
Royaume-Uni atteindra au maximum dix pour cent du total recueilli par le Fonds mondial. »
Source : Fonds Mondial


